CONSEIL MUNICIPAL du 14 mars 2017 à 19 h
Présents :
Mmes et MM. Jean-Noël DUCLOS, David VEDIE, Célia DELAHAYE, Alain RINCHEVAL, Danielle DANG, Véronique JOUBEAUX-VERNIER, Eric COLLIN, Sylvie REGUIS, Lucille FORESTIER, Alain BUFFET, Luc VIGNAUD.

APPROBATION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL du 12 décembre 2016 :

A l’unanimité le Conseil Municipal approuve le compte rendu du conseil municipal du 20 décembre 2016.

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur les points soumis à l'ordre du jour.
Délibération n°1/17 : Décision relative à la position de principe sur le transfert de la compétence PLU à la CCPF
La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové n°2014-366 du 24 mars 2014, dénommée loi ALUR, modifie dans son article 136 les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales relatives aux communautés de communes et communautés d’agglomération.
Elle donne désormais aux EPCI la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme. Cette compétence sera effective à l’expiration d’un délai de trois ans après l’adoption de la loi pour les intercommunalités ne l’ayant pas déjà acquise, tout en apportant une exception dans le cas où «  au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposent dans les trois mois précédant le terme du délai d’application.

Il en résulte que le transfert aux communautés de communes et aux communautés d’agglomération de la compétence en matière de PLU interviendra le 27 mars 2017 sauf en cas d’opposition des communes dans les conditions exposées ci-dessus ».
CONSIDERANT l’intérêt qui s’attache à ce que la commune conserve sa compétence en matière d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme,

VU l’article 136 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (1 abstention) :

· DECIDE de s’opposer au transfert de la compétence PLU à la Communauté de Communes Carnelle Pays de France,
· DEMANDE au Conseil communautaire de prendre acte de cette décision d’opposition
Délibération n°2/17 : Indemnité des élus (nouvel indice de référence)
VU la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité – articles 81 et 99 (JORF du 28 février 2002),

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants,
VU le décret n°2016-670 du 25 mai 2016 portant majoration de la rémunération des personnels civiles et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation (JORF du 26 mai 2016),
VU le décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 portant modification du décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique et du décret n°85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnes des établissements publics d’hospitalisation (JORF du 27 janvier 2017),

CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées aux Maire et Adjoints,
Sachant que leurs indemnités se calculent par l’application de taux correspondant à l’indice brut terminal de la fonction publique et que les taux applicables sont légalement fixé selon l’importance démographique de la Commune ; Bellefontaine s’inscrivant dans la tranche de moins de 1 000 habitants,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré,
DECIDE à la majorité, avec effet au 1er février 2017, d’attribuer :

· au Maire, une indemnité de fonction aux taux de 17 % de l’indice de l’indice brut terminal de la fonction publique,

· aux Adjoints ayant reçu délégation, une indemnité aux taux est de 6,6 % de l’indice brut terminal de la fonction publique.
Délibération n°3/17 : Demande de subvention « DETR » 2017 : création de locaux techniques et aménagement d’une salle d’activités pour les loisirs
CONSIDERANT la nécessité d’un réaménagement des locaux techniques pour le bon fonctionnement des services techniques de la commune et la création d’espaces d’activités dédiés au Foyer rural et autres associations afin de proposer un lieu de détente convivial pour la pratique du sport et autres loisirs,

Le Maire propose au Conseil municipal d’entreprendre ces travaux en 2017 et à cette fin, de déposer une demande de DETR,

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

DECIDE d’entreprendre les travaux pour l’aménagement d’une salle d’activités et la création de locaux techniques,

DECIDE de demander  pour la réalisation de ce projet :

· une aide de l’Etat au titre de la DETR à hauteur de 45 % du coût des travaux hors taxes,

S’ENGAGE à prendre en charge la part de financement non subventionné (y compris la différence entre le taux maximum des subventions sollicitées et le taux réellement attribué y compris la TVA),

S’ENGAGE à ne pas commencer l’opération avant la notification des subventions accordées,

ARRETE les modalités de financement comme suit :

Estimation du projet (par le cabinet d’architecture EA+LLA) :
383 582, 20 € HT soit 460 298, 64 € TTC

Le plan de financement prévisionnel se décompose donc comme suit :

DETR (45 % du montant HT)



157 500, 00 €


Fonds propres de la commune (solde) +  la  TVA
302 798, 64 € au minimum pour la commune.

Délibération n°4/17 : Demande de subvention « Réserve parlementaire » 2017 : parquet de la salle du Conseil municipal
CONSIDERANT l’état de dégradation du plancher de la salle du Conseil municipal (et des mariages),
Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

DECIDE d’entreprendre les travaux de réfection nécessaire à la reprise totale du plancher de la salle du Conseil municipal,
AUTORISE le Maire à transmettre à Monsieur le Député de la 9ème circonscription, une demande de subvention pour ces travaux,

DIT que la dépense sera inscrite sur le budget communal d’investissement 2017 et que la commune assurera sur ses fonds propres la part non prise en charge par la subvention accordée au titre de la Réserve Parlementaire ; aucune autre subvention n’a été et ne sera sollicitée pour ce projet,
S’ENGAGE à ne pas commencer les travaux avant la notification d’attribution de l’accord de subvention,
ARRETE le plan de financement suivant :

Estimation du projet :





13 835,00 € HT

16 602,00 € TTC

Subvention Réserve Parlementaire (35%)
4 842,25 €
Fonds propres de la commune (Solde + TVA)
 11 763,75 €
Délibération n°5/17 : Demande de subvention « Contrat Rural » auprès de la Région Ile de France et du Département du Val d’Oise : aménagement de la Place Lavoisier, mise en valeur de la source et restauration du clocher de l’église
Présentation

La commune souhaite s’engager dans des travaux importants pour améliorer la vie des habitants, entretenir et mettre en valeur le patrimoine bâti et naturel du village.

Les sommes à engager sont importantes et telles que la commune seule, ne peut les supporter. Face à ce constat, il est nécessaire de rechercher des financements extérieurs.
Dans l’objectif d’encourager les communes rurales à l’investissement local, la Région Ile de France a instauré depuis plusieurs années un dispositif de Contrat Rural. Ce dispositif engage conjointement cette collectivité avec le département du Val d’Oise sur un financement des projets d’investissement locaux. Un nouveau règlement du Contrat Rural a été approuvé par la Région en 2016, dont l’objectif doit être de faciliter les procédures et multiplier les financements dans le temps.

La commune de Bellefontaine souhaite inscrire les travaux de réaménagement de la Place Lavoisier. Elle sera composée d’un espace paysager de transition entre la lisière boisée de la vallée de l’Ysieux et le bourg urbain et d’un espace de stationnement organisé. La source située au bout de la rue du même nom sera réaménagée et mise en valeur. Enfin, en poursuite des travaux sur l’église, il est programmé une confortation du clocher qui montre des faiblesses.

Financement

Le montant prévisionnel total des travaux est estimé à 343 871,15 € HT

soit 412 645,38 € TTC.
Le Contrat rural permet de subventionner les opérations jusqu’à 70 % d’un plafond maximum de 370 000 € HT. Le montant des dépenses étant inférieur à ce plafond maximum de 370 000 € HT, nous pouvons attendre la somme de 240 709,81 € de subvention.

Proposition

Il est donc demandé de solliciter auprès de la région Ile de France et du Département du Val d’Oise la signature d’un contrat rural.

Par ailleurs, la commune devra s’engager à réaliser ledit contrat dans un délai maximum de trois ans à compter de la date d’approbation du contrat ; à prendre en charge des dépenses de fonctionnement et d’entretien liées aux opérations du contrat ; à ne pas commencer les travaux avant l’approbation de la subvention par le Conseil régional ; à maintenir la destination des équipements financés pendant au moins dix ans et enfin, à mentionner la participation de la Région Ile de de France et du Département du Val d’Oise et d’apposer leur logotype dans toute action de communication.

RAPPORTEUR : Monsieur VEDIE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la délibération du Conseil régional N° CR 200-16 en date du 17/11/2016 approuvant le nouveau règlement du Contrat Rural (C.o.R),

VU le programme définitif et l’estimation de chaque opération,

VU le plan de financement indiquant le montant de chaque opération et les cofinancements éventuellement attendus,

CONSIDERANT que la commune de Bellefontaine maîtrise l’emprise foncière sur lesquels reposent les opérations du contrat,

ENTENDU l’exposé du rapporteur,

APRES EN AVOIR DELIBERE,

SOLLICITE auprès de la Région Ile de France et du département du Val d’Oise la signature d’un Contrat Rural,
ARRETE le plan de financement suivant :

Estimation du projet :





343 871,15 € HT

412 645,38 € TTC

Subvention Régionale (40%)






137 548,46 €

Subvention Départementale (30%)





103 161,35 €

Fonds propres de la commune (Solde + TVA)



170 060,32 €

S’ENGAGE à réaliser ledit contrat dans un délai maximum de trois ans à compter de la date d’approbation du contrat par la dernière assemblée délibérante et selon l’échéancier prévu,
S’ENGAGE à prendre en charge des dépenses de fonctionnement et d’entretien liées aux opérations du contrat,

S’ENGAGE à ne pas commencer les travaux avant l’approbation de la subvention par le Conseil régional,

S’ENGAGE à maintenir la destination des équipements financés pendant au moins dix ans,

S’ENGAGE à mentionner la participation de la Région Ile de de France et du Département du Val d’Oise et d’apposer leur logotype dans toute action de communication.
Délibération n°6/17 : Adhésion au groupement de commandes d’assurance Cyber Risques proposé par le Centre de Gestion
Le Maire expose au Conseil Municipal :
Le CIG Grande Couronne va constituer un groupement de commandes pour les assurances Cyber Risques qui a pour objet la passation, pour le compte des membres du groupement, des marchés de prestations de services d’assurances Cyber Risques.
Je vous rappelle que depuis le 1998, les contrats d’assurances des collectivités sont des marchés publics. Ainsi, obligation est-elle faite aux collectivités de remettre régulièrement en concurrence leurs contrats en respectant le formalisme imposé par l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et aux articles 75 et 76 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Le groupement de commandes évite à chaque collectivité de lancer une consultation individuelle et permet d’obtenir des tarifs préférentiels. Compte tenu de la complexité du contenu technique du cahier des charges et de la procédure à conduire, cette démarche s’inscrit dans une logique de simplification administrative et d’économie financière. 
À cette fin, une convention constitutive de ce groupement de commandes a été établie. Cette convention prend acte du principe et de la création du groupement de commandes. Elle désigne le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne comme coordonnateur. Ce dernier est notamment chargé de procéder à l’organisation de la procédure de choix du titulaire des marchés de prestations de services.

La convention prévoit que les membres du groupement habilitent le coordonnateur à signer et notifier le marché au nom de l'ensemble des membres constituant le groupement. À ce titre, la commission d’appel d’offres compétente est celle du coordonnateur du groupement de commandes.

La convention précise que la mission du CIG Grande Couronne comme coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération. Cependant, les frais de procédure de mise en concurrence et les autres frais occasionnés pour le fonctionnement du groupement font l'objet d'une re-facturation aux membres du groupement selon les modalités suivantes : 

	Par strate de population 

et affiliation au centre de gestion
	adhésion

	jusqu’à 1 000 habitants affiliés
	430 €

	de 1 001 à 3 500 habitants affiliés
	575 €

	de 3 501 à 5 000 habitants affiliés 

ou EPCI de 1 à 50 agents
	635 €

	de 5 001 à 10 000 habitants affiliés

ou EPCI de 51 à 100 agents
	700 €

	de 10 001 à 20 000 habitants affiliés

ou EPCI de 101 à 350 agents
	725 €

	plus de 20 000 habitants affiliés

ou EPCI de plus de 350 agents
	775 €

	Collectivités et établissements non affiliés
	950 €


Les prix appliqués, ainsi que les modalités de paiement des prestataires de services par l’ensemble des adhérents du groupement, seront fixés dans les marchés de services. 
Enfin, la convention prévoit que chaque membre dispose d’un droit de retrait à l’issue d’une période d’un an.

Il appartient donc à chaque membre du groupement d’examiner, d’adopter et d’autoriser son exécutif à signer cette convention constitutive du groupement de commandes. 

Par conséquent, je vous propose de vous prononcer sur les engagements de la Commune contenus dans ce document et de m’autoriser à signer cette convention.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relatif aux marchés publics,
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,
Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour les assurances Cyber Risques,
Considérant l’intérêt de rejoindre ce Groupement de commandes, pour la période 2019-2021, en termes de simplification administrative et d’économie financière, 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à la majorité (1 abstention) :
· Décide d’adhérer au groupement de commandes pour les assurances Cyber Risques pour la période 2019-2021,

· Approuve la convention constitutive du groupement de commandes désignant le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne coordonnateur du groupement et l’habilitant à signer et notifier les marchés selon les modalités fixées dans cette convention,

· Autorise le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes ainsi qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération,

· Décide que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces procédures seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant.
Délibération n°7/17 : Rapport sur le prix et la qualité du Service – Services Publics d’Eau Potable – année 2014 (SIAEPB)
Monsieur le maire rappelle aux membres du Conseil municipal que le rapport annuel sur le prix et la qualité des Services Publics d’Eau Potable 2014 établi par le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de Bellefontaine (SIAEPB) leur a été transmis.

Le Conseil municipal, à l’unanimité,

APPROUVE le RPQS des services publics d’eau potable établi par le SIAEPB pour l’année 2014.
Délibération n°8/17 : Convention avec les associations pour facturation des photocopies
Le prix de la photocopie ayant baissé suite à l’acquisition, par la mairie, d’un nouveau photocopieur, Monsieur le Maire propose de répercuter la baisse sur le coût facturé aux associations pour la réalisation de photocopies en mairie,
FOYER RURAL DE BELLEFONTAINE :
VU la convention du 21 juin 1996 signée avec le Foyer Rural de Bellefontaine,

VU l’avenant à ladite convention en date du 05 octobre 2009,

CONSIDERANT le prix facturé à la mairie suite à l’achat du nouveau photocopieur,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité,
FIXE le coût des copies facturées de la façon suivante :

· copie noir et blanc de format A4 :
0,0084 €

· copie couleur de format A4 :

0,084 €.

DIT que la facturation sera effectuée semestriellement ou annuellement par la mairie au moyen d’un titre de recette.

Un avenant n°2 à la convention du 21 juin 1996 signée avec le Foyer Rural sera rédigé ; il reprendra le coût des copies énoncé ci-dessus.

LES  AUTRES  ASSOCIATIONS :
CONSIDERANT le prix facturé à la mairie suite à l’achat du nouveau photocopieur,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

FIXE le coût des copies facturées de la façon suivante :

· copie noir et blanc de format A4 :
0,0084 €

· copie couleur de format A4 :

0,084 €.

DIT que la facturation sera effectuée semestriellement ou annuellement par la mairie au moyen d’un titre de recette.

Un avenant n°1 à la convention du 05 octobre 2009 signée avec l’ASSOCIATION  DE  CHASSE  AMICALE  DE  BELLEFONTAINE sera rédigé ; il reprendra le coût des copies énoncé ci-dessus.

Une convention ou un avenant sera signé(e) avec les autres associations désireuses de faire des photocopies à la mairie.

_______________________________________________________________________________________
L’ordre du jour étant épuisé et plus aucune question  n'étant soulevée, la séance est close à 20H45.
ONT SIGNES TOUS LES MEMBRES PRESENTS

LE MAIRE,
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